
Remarques sur la vente d'une contrefa~on de brevet 

SYLVAIN MARCHAND* 

I. Introduction 

1. L' obligation juridique du vendeur 

Selon l' article 184 du Code des obligations, le vendeur doit livrer la chose 
vendue a l' acheteur ( obligation materielle) et lui en transferer la propriete 
( obligation juridique). L' obligation juridique du vendeur n' est accomplie que 
si la propriete de la chose est transmise al' acheteur libre de tout droit de tiers 
inconnu de l' acheteur au moment de la conclusion du contrat de vente. 1 A de­
faut, l'acheteur dispose des moyens particuliers de !'eviction, prevus aux ar­
ticles 192ss CO.2 

2. Droit d' un tiers sur la chose 

Les droits des tiers susceptibles d'impliquer une eviction de l'acheteur sont 
en premier lieu les droits reels prevus par le Code civil.3 En raison du nume-

* Professeur a l'Universite de Neuchatel. 
Le transfer! de propriete est un element essentiel du contra! de vente: GIGER, (Berner) Kom­
mentar zum schweizerischen Privatrecht, Band VI, 2. Abt., I. Teilband, Kauf und Tausch, ad 
184, N 79. Par contre, !es parties peuvent evidemment convenir que la chose vendue sera gre­
vee de droits reels limites: GrGER (note I), ad 184, N79. 

2 ScHbNLE, (Ziircher) Komrnentar zum Schweizerischen Zivilgesetzbuch, Teilband V2a, Kauf 
und Schenkung, ad 184, N 180; KoLLER, in: Kommentar zum schweizerischenPrivatrecht, Obli­
gationemechtl, 2' ed., ad 184, N 69; GIGER (note I), ad 192, N 6 et 77. L'eviction n'estcependant 
consomrnee que si le tiers fait valoir son droit: ATF 109 II 322; CA vrN, La vente, I' echange, la 
donation, Traite de droit prive suisse, tome VII I, p. 65; HoNSELL, in: Kommentar zum schweize­
rischen Privatrecht, Obligationenrecht I, 2' ed., ad 192, NI; GIGER (note I), ad 192, N 60; KEL­
LER/SIEHR, Kaufrecht, 3' ed. Zurich 1995, p. 53, N 1.3.1.4, mais pas forcement de fa~on judi­
ciaire, ainsiqu'il ressort du texte de !'article 194 CO: KELLER/SIEHR (note 2), p. 53, N 1.3.1.1. 

3 ENGEL, Contrats de droit suisse, Berne 1992, p. 28; HoNSELL (uote 2), ad 192, N 6. Aux droits 
reels a proprement parler s'ajoutent Jes droits personnels renforces, comme un bail annote au 
Registre Foncier (CO 261 b: GIGER, note I, ad 192, N 6). Par contre, Jes regles de droit public 
affectant la chose ne sont pas de nature a conduire a une eviction: HoNsELL (note 2), ad 192, 
N2; ENGEL (note 3), p. 29; ATF 98/1972 II, p. 191. 
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rus clausus des droits reels, ces droits sont connus et de nombre limite. Tra­
ditionnellement, les regles sur !'eviction sont peu utilisees, en raison des dis­
positions du Code civil protegeant la bonne foi de l'acquereur d'une chose 
dont l'alienateur n'etait pas le proprietaire.4 

3. Droit d' un tiers sur !es composantes intellectuelles de la chose 

On peut neanmoins se demander si les droits reels du Code civil sont les seuls 
a pouvoir conduire a une eviction. Une chose, dans son acception moderne, 
est un ensemble complexe d'elements materiels et de caracteristiques imma­
terielles, comme sa conception, son originalite, sa marque, sa forme et son 
dessin, qui contribuent, au meme titre que son statut reel, a lui donner son 
identite juridique. Des lors que l' on adopte cette vision plus complexe de la 
chose, se pose la question de savoir si seuls Jes droits de tiers sur la chose en 
tant que telle peuvent donner lieu a eviction, ou si au contraire le fait que des 
tiers aient (et fassent valoir) des droits sur Jes elements immateriels de la 
chose n'implique pas un traitement similaire. 

4. Eviction et contrefar;on 

Cette question se pose notamment lorsque I' acheteur est prive du droit de re­
vendre la chose dans le territoire ou ii entendait la commercialiser, en raison 
des pretentions d'un tiers titulaire d'un brevet concurrent. C'est a cette hy­
pothese particuliere qu'est consacree notre breve etude. Elle se presente plus 
souvent en pratique dans le cadre de contrats de distribution plut6t qu'en cas 
de ventes ponctuelles. Les regles sur la vente sont cependant applicables a 
chacun des contrats de vente conclus dans le cadre du contrat de distribu­
tion.5 

4 CC 714 II, 884 II; 933 et 935, 973. Voir Tercier, Les contrats speciaux, 2' ed. Zurich 1995, 
N 315; KELLER/SIEHR (note 2) p. 50, N 1.2.1.1.1; CAVIN (note 2), p. 64; GUHL/MERZ/KOLLER, 
Das Schweizerische Obligationenrecht, 8° ed., Bearbeitet von Alfred Koller und Jean Nicolas 
Druey, p. 351. 

5 SCHON LE (note 2), Art. 184, N 104; TERCIER (note 4), n° 5880; KELLER/SIEHR (note 2), p. 149; 
ENGEL (note 3), p. 763 ss. Le meme principe vaut dans un contexte international pour le droit 
uniforme de la vente intemationale: ScHLECHTRIEM, Kommentar zum Einheitichen UN Kauf­
recht, CISG, 3' ed., ad 1, N 31. 
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5. Droit uniforme 

Notre reflexion sur la vente d'une contrefac,:on doit evidemment etre alimen­
tee par le souffle nouveau du droit uniforme6, qui apporte des solutions pro­
pres a influencer notre conception du Code des obligations de lege lata, et a 
en susciter une vision de lege ferenda. 

II. La vente d'une contrefa«;on en droit interne suisse 

1. Qualification de l' etat de fait 

a) L' arret Weil contre Witz et Neuffer7 

Dans l'arret Weil contre Witz et Neuffer du 14 fevrier 1956, le Tribunal fede­
ral a considere que la vente d'un objet qui constitue une contrefac,:on d'un ob­
jet brevete est un cas de defaut de la chose vendue soumis aux articles 197 ss 
CO, et non un cas d'eviction soumis aux articles 192ss CO. Sur ce point, le 
Tribunal federal contredisait la position adoptee en appel par la Cour de jus­
tice de Geneve, qui avait applique les regles sur l'eviction. 8 

b) Jurisprudence ulterieure 
La jurisprudence Weil a ete confirmee par un arret Zurichois dans une affaire 
similaire en matiere de modele et dessins industriels.9 Apres avoir declare 
qu 'elle laissait la question ouverte, la juridiction Zurichoise a applique (pour 
les ecarter) les regles sur les defauts de la chose vendue. 10 

c) Doctrine 
La doctrine s 'est dans sa tres grande majorite prononcee pour I' application 
des regles sur les defauts en cas de vente d'une contrefac,:on, conformement a 
la jurisprudence Weil. 11 Giger a par contre resolument de fen du l 'application 
des regles Sur l' eviction. 12 

6 Convention des Nations Unies sur Jes contrats de vente internationale de marchandises du 11 
avril 1980; RS 0.221.21 I.I. ci-apres CVIM. 

7 ATF 82 II 238,248 = Pra 1956, 399. 
8 SJ 75, 1953325 ss. 
9 SJZ 1 973 188. 

10 Cons. IV 1 et VII. GIGER (note 1) considere que l'arret laisse la question ouverte (GIGER, note 
1, ad 192, N23), ce qui n'est pas vraiment le cas a la fin de l'arret. 

11 BECKER, (Berner) Kommentar zum Schweizerischen Zivilgesetzbuch, Band VI, I. Abt., Vor­
bemerkungen zu 197 /210, N 2; VON BOREN, Schweizerisches Obligationemecht, Besonderer 
Tei!; p. 18, Anm. 71 et p. 24; OsER/ScH6NENBERGER, (Zurcher) Kommentar zum Schweizeri­
schen Zivilgesetzbuch, Band V, 1. Tei!, 2' ed., ad. 192, N 9; KELLER/L6RTSCHER, Kaufrecht, 
eine systematische Darstellung, 2' ed. Zurich 1986, p. 47; HoNSELL (note 2), ad 192, N 2. 

12 GIGER (note 1), ad 192, N23. 
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d) Les motifs du Tribunal federal 
Les motifs de I' arret Weil sont que le seul vice qui affecte une contrefa9on est 
qu'elle ne peut etre revendue ou mise en circulation. Cette situation s'appa­
renterait a une interdiction de vente, soit a un vice juridique. Par contre, le ti­
tulaire du brevet ne peut se faire remettre les marchandises, qui peuvent etre 
restituees apres resolution du contrat au vendeur. 

e) Caracteristiques de l' eviction 
Cette jurisprudence nous amene a nous demander quelle est la caracteristique 
de I' eviction, par rapport au defaut juridique de la chose vendue. Cette carac­
teristique resulte du texte meme de l'article 192 CO: l'eviction resulte d'un 
«droit qui appartenait a un tiers au moment de la conclusion du contrat». 
Alors que le defaut materiel ou juridique de la chose releve de ses qualites in­
trinseques, l'eviction repose sur l'idee extrinseque du droit d'un tiers sur la 
chose. 

f) L' accent mis sur le droit du tiers dans les regles sur l' eviction 
Cette distinction entre le defaut intrinseque et I' eviction extrinseque se re­
trouve dans les regimes juridiques relatifs aux deux concepts: alors que les 
regles sur les defauts ne concernent que les relations reciproques du vendeur 
et de l'acheteur, les regles sur l'eviction font reference aux actes d'un tiers: 
la menace d'eviction et l'existence d'un proces entre l'acheteur et le tiers, a 
l'article 193 CO; l'accord extrajudiciaire entre le tiers et le vendeur, a l'article 
194 CO. Par opposition, les articles 197 ss CO sont totalement inadaptes pour 
apprehender la situation particuliere d'une procedure entre l'acheteur et un 
tiers: ces dispositions restent totalement silencieuses sur des questions 
comme les incombances du vendeur dans le cadre du proces entre le tiers et 
l'acheteur, ou !'impact d'une transaction extrajudiciaire entre ces memes par­
ties. 

g) Le titulaire d' un brevet a-t-il un droit sur une contrefa<;on? 
Des lors que la distinction entre I' eviction et le defaut de la chose vendue re­
pose sur !'existence de droit d'un tiers sur la chose vendue, se pose la ques­
tion de savoir si le titulaire d 'un brevet dispose d 'un droit sur une contrefa9on. 
La reponse du Tribunal federal a cette question implicite est negative: ainsi, 
Le Tribunal federal semble avoir ecarte la qualification d'eviction en raison 
du fait que la chose ne devait pas etre remise au titulaire du brevet, mais res­
tituee au vendeur: «En revanche, tout autre acte de disposition lui serait per­
mis, et elle ne risquerait pas que les stylographes lui fussent soustraits par le 
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titulaire du brevet Martin. Ainsi, la resiliation de la vente et la restitution de 
la marchandise au vendeur resteraient possibles». 

h) Existence du droit d' un tiers 
Nul ne saurait nier que c'est bien le droit d'un tiers, titulaire du brevet, qui 
empeche un acheteur de revendre ou mettre en circulation la marchandise de 
contrefa<;on. L'interdiction de revente ou demise en circulation dont souffre 
I' acheteur n 'est pas une interdiction generale, vis ant a proteger des interets 
publics13 , mais bien le droit prive d'un tiers. L'acheteur ne sera d'ailleurs 
trouble dans sajouissance de la chose que si le tiers fait valoir son droit, c'est 
a dire s 'il ya «menaced' eviction» au sens de !'article 193 CO, et non en rai­
son des qualites juridiques intrinseques de la chose. 14 

i) Droit du tiers sur la marchandise vendue 
La question qui semble done avoir trouble le Tribunal federal n'est pas tant 
celle de !'existence du droit d'un tiers, mais bien celle de savoir si le droit de 
ce tiers porte sur la marchandise vendue. Cette question a ete abordee par le 
Tribunal federal a travers I' optique des consequences de I' exercice du droit 
par le tiers; des lors que I' acheteur ne court pas de risque que la marchandise 
«luifusse soustraite par le titulaire du brevet», c'est que le droit du tiers ne 
porte pas sur la marchandise et qu'il n'y a pas eviction au sens propre du 
terme. 

j) Le risque de dessaisissement 
L'analyse du Tribunal federal appelle deux remarques: en premier lieu, le 
dessaisissement total ou partiel de l'acheteur n'est pas une condition de !'ap­
plication des regles sur !'eviction. Ces regles s'appliquent egalement en cas 
de quasi-eviction, lorsque l'acheteur garde la pleine propriete de la chose, 
mais doit indemniser un tiers, ou lorsque l'acheteur a revendu la chose et fait 
face a une action en garantie de la part de son cocontractant. 15 En second lieu, 
il y a bien risque de dessaisissement en cas de contrefa<;on, puisque le titulaire 
du brevet peut obtenir, non pas I' appropriation, mais la destruction de la mar-

13 Sur !es restrictions de droit public, voir HoNSELL (note 2), ad 192, N 2; GIGER (note 1), ad 
192, N 22; Tercier (note 4 ), N° 364. 

14 Supra, note 2. 
15 GIGER (note 1), ad 192, N 66; GUHL/MERZ/KOLLER (note 4), p. 353, N 4. 
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chandise vendue, ou sa realisation. 16 Ce qui semble done avoir trouble le Tri­
bunal federal est que ce dessaisissement ne pouvait s'exercer au profit du 
tiers. Or, le sort juridique de la chose vendue en cas d' eviction n' est pas regie 
par le Code des obligations et varie selon le type d'eviction. 

k) Sort juridique de la chose vendue en cas d' eviction 
La loi n' apporte aucune precision sur le sort juridique de la chose vendue en 
cas d'eviction. La chose reste notamment en possession de l'acheteur en cas 
d'eviction partielle (article 196 al. 1 CO), ou doit etre restituee au vendeur si 
!'eviction partielle justifie une resolution du contrat (article 196 al. 2 CO). 
L' eviction recouvre en fait des situations fort differentes quant au sort juridi­
que de la chose vendue: 
• la chose doit etre remise en pleine propriete au tiers en cas d'eviction to­

tale; 
• une partie seulement de la chose doit etre remise en pleine propriete au 

tiers en cas d'eviction partielle reposant sur un droit de propriete d'un 
tiers; 

• seule la possession de la chose doit etre remise au tiers en cas d'eviction 
partielle resultant d'un droit reel limite mobilier d'un tiers (usufruit ou 
droit de gage mobilier). La propriete de la chose doit retourner au vendeur 
en cas de resolution 17: article 196 al. 2 CO. 

• Dans certains cas d'eviction partielle en matiere immobiliere, ni la posses­
sion, ni la propriete de la chose ne peuvent etre revendiquees par le tiers, 
titulaire par exemple d'un droit de gage immobilier. Le vendeur est retabli 
dans sa propriete de la chose, par une reinscription au registre foncier 18, si 
les conditions de la resolution de la vente sont realisees (article 196 al. 1 
et al. 3 CO). 

16 Art. 69 LB! (RS 232. 14). La saisie de l'objet fabrique illicitement peut aussi etre ordonnee a 
titre de mesure provisionnelle (art. 77 LBJ). A noter que le produit de la vente en cas de 
realisation sert a payer !es dommages et interets dus au titulaire du brevet (TROLLER, Manuel 
du droit suisse des biens immateriels, 2' ed., T II, p. 1015). En d'autres termes, le titulaire du 
brevet ben¢ficie de la valeur de garantie de la chose, ce qui le met dans une position tres simi­
laire a celui du titulaire d'un droit de gage sur la chose. Or !'existence d'un tel droit de gage 
sur la chose constitue un cas d'eviction partielle. 

17 Selon la theorie de la modification des obligations contractuelles adoptee a juste titre par le 
Tribunal federal dans l'arret publie in ATP 114 II 152, contre celle de l'arret publie in ATP 
109 II 26, la resolution ne donne qu'un droit contractuel a la restitution de la propriete. Voir 
ace sujet P. RocHAT, lnefficacite du titre d'alienation et renaissance de !'action mobiliere, 
these de doctoral de l 'Universite de Lausanne, a publier. 

18 Et non par une action en rectification du registre foncier: cf. supra, note 17. 
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I) Objets inanimes, avez-vous done une dme? 
Au regard de cette variete de situations, il semble que le probleme ne reside 
pas tant dans le sort de la chose vendue, que dans la conception que l'on a de 
cette chose: la vision du Tribunal federal implique en fait une negation du ca­
ractere complexe d'une chose, qui comprend certes une essence materielle, 
mais egalement des composantes intellectuelles. Une chose ne se limite pas 
a son existence materielle: elle porte en elle le geni de sa fabrication, de sa 
forme et de son dessin, de sa marque, de son inventivite. Celui qui possede un 
droit sur cette fabrication, cette invention, ce dessin, cette marque ou cette in­
ventivite possede done un droit sur l'une des composantes de la chose. Le 
vendeur doit livrer la chose libre de droits de tiers dans son existence mate­
rielle, mais egalement dans ses composantes intellectuelles. Rien ne justifie 
une scission entre ces differentes composantes de la chose, en cas de violation 
de cette obligation par le vendeur. On ne voit pas pourquoi le fait qu'un tiers 
ait le droit de passer sur un terrain vendu 19, ou encore le fait qu'un tiers 
jouisse de la valeur de garantie de la chose vendue20, impliquerait un dessai­
sissement plus grave, ou d'une nature differente, que si un tiers a le droit ex­
clusif de commercialiser le procede dont resulte la chose. 21 

m) Postulat 
Notre postulat est done qu'il y a eviction des qu 'un tiers fait valoir un droit 
sur une chose, que ce droit porte sur la chose en elle-meme, ou sur les com­
posantes intellectuelles de cette chose. Dans le second cas, il s'agit d'une 
eviction partielle, puisqu 'elle ne concerne pas la propriete de la chose. Ce 
postulat repose sur une demonstration de type conceptuel. Nous en apprecie­
rons cependant la valeur a l'aune de ses consequences juridiques. 

2. Consequences de cette qualification 

a) Les solutions propres a l' eviction 
Rattacher la vente d'une contrefac;on aux regles sur l'eviction apporte des so­
lutions satisfaisante aux problemes induits par cet etat de fait. Les regles du 

19 En cas d'eviction partielle due a !'existence d'une servitude de passage sur le bien-fonds 
vendu. 

20 En cas d'eviction partielle due a !'existence d'un droit de gage sur la chose vendue. 
21 Voir TROLLER (note 16), p. 652, qui exprime bien l'idee selon laquelle le titulaire du brevet a 

un pouvoir sur toute chose fabriquee selon le brevet: «Le titulaire d 'un droit sur un bien imma­
teriel possede le pouvoir exclusif d'en disposer dans !es limites de la Joi. Ce pouvoir couvre 
aussi Jes objets qui sont fabriques en application des connaissances et enseignements faisant 
l'objet d'un bien immateriel». 
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Code des obligations apprehendent de fac;on appropriee les consequences 
d 'une action en contrefac;on qualifiee d' eviction, al ors que le juge est confronte 
au silence de la loi, ou a des solutions inappropriees, s 'il a qualifie la situation 
de defaut de la chose vendue. 22 

b) Moment de la denonciation de l' instance 
En cas d'eviction, il est important d'eviter que le vendeur perde la possibilite 
de contester le droit du tiers. L'article 193 al. 2 CO met l'accent sur cet enjeu, 
en indiquant que la denonciation doit avoir lieu «en temps utile», c'est a dire 
assez tot pour permettre au vendeur d'intervenir efficacement dans la proce­
dure.23 

c) Moment de l' avis des defauts 
L'avis des defauts au sens de l'article 201 CO repond a de toutes autres exi­
gences: il suit la verification de la chose par l'acheteur et doit avoir lieu im­
mediatement, pour eviter que la question du moment de la survenance du de­
faut ne soit trap difficile a determiner.24 Dans un cas ou l'acheteur informe le 
vendeur de l'existence d'une action en contrefac;on intentee par un tiers «en 
temps utile», c 'est a dire suffisamment tot pour permettre au vendeur d'inter­
venir efficacement dans la procedure, il serait absurde et contraire a l 'esprit 
de la loi de considerer que cette notification est tardive, ce qui peut resulter 
d'une application de l'article 201 CO. Par ailleurs, l'immediatete de l'article 
201 CO est relative a la verification de l'etat de la chose, qui ne donnera guere 
d'information a l'acheteur sur l'existence d'eventuels brevets contraires, dont 
il ne sera informe que par l' action du tiers. Il ne restera plus au juge qu' a qua­
lifier !'existence d'un brevet sur la chose de «defaut cache», ce qui releve du 
bricolage intellectuel. 

d) Consequence de l' absence de denonciation «en temps utile» en cas 
d' eviction 

L'acheteur ne sera dechu de ses droits que si cette omission a eu des conse­
quences sur l'issue du proces, selon le principe de l'article 193 al. 3 CO25, ou 

22 Sur I 'importance de la distinction voir KELLER/SIEHR (note 2), p. 49: «Die Klare Abgrenzung 
der Rechtsgewahrleistungsmlingel von den Sachgewahrleistungsmangeln ist deshalb von 
eminenter Bedeutung, weil die Sachgewahrleistung von besonderen Voraussetzungen (Man­
gelriige, Kurze Verjahrung) abhangig ist, die for die Rechtsgewahrleistung nicht gelten». 

23 KELLER/SIEHR (note 2), p. 56; GIGER (note 1), ad 193, N 16. 
24 HoNSELL (note 2), ad 201, NI. 
25 GIGER (note 1), ad 193, N 16. 
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s'il a transige avec le tiers. 26 Le principe de !'article 193 al. 3 CO est certes 
severe pour le vendeur, puisqu'il met la preuve de cette consequence a sa 
charge. 27 On ne voit pas cependant ce qui justifierait cette severite pour le 
vendeur dans un cas ou un tiers actionne l'acheteur sur la base d'un droit reel, 
et non dans un cas ou le tiers agit sur la base d'un droit de propriete intellec­
tuelle. 

e) Consequence de l' absence d' avis immediat en cas de defaut 
Si l'acheteur omet de signaler au vendeur ]'action en contrefa9on du tiers im­
mediatement, il sera dechu de tous ses droits contre le vendeur en cas de qua­
lification de l 'existence du droit du tiers comme defaut de la chose vendue 
(article 201 al. 2 CO), meme si cette omission n'a pas compromis les droits 
du vendeur de participer au proces contre le tiers. La encore, cette conse­
quence est excessive, et la difference de regime entre le cas ou le droit du tiers 
est fonde sur la propriete OU un droit reel limite, et celui OU il est fonde sur la 
propriete intellectuelle, est totalement arbitraire. 

f) Opposabilite au vendeur du jugement rendu entre le tiers et l' acheteuren 
cas d' eviction 

L' article 193 al. 2 CO traite utilement de l 'opposabilite au vendeur du juge­
ment rendu dans le cadre du proces en contrefa9on entre le tiers et l' acheteur. 
Cette regle est capitale dans la mesure ou elle sanctionne le vendeur qui, mal­
gre une denonciation d'instance en temps utile par l'acheteur, refuse de par­
ticiper a la procedure intentee par le tiers. Elle evite une contradiction entre 
les decisions judiciaires prises dans le cadre de !'action en contrefa9on inten­
tee par le tiers contre l' acheteur, et celle qui doit etre prise dans le cadre de 
]'action en garantie de l'acheteur contre le vendeur.28 

g) Opposabilite au vendeur du jugement rendu entre le tiers et l' acheteur 
dans !es regles sur !es defauts 

Avec les regles sur les defauts, cette question n'est pas reglee. Dans le cadre 
de ]'action de l'acheteur contre le vendeur, le vendeur profite done de la rela­
tivite de la chose jugee: «res inter acta aliis nee nocere nee prodesse po-

26 L'article 194 al. 2 CO substituant alors la preuve de !'existence du droit du tiers a la preuve 
de la bonne foi de l'acheteur prevu a !'article 194 al. 1 CO. 

27 KELLER/SIEHR (note 2), p. 57; GIGER (note 1), ad 193, N 17. 
28 Comme le souligne CAVIN (note 2), p. 67, l'acheteur peut appeler le vendeur en cause, et done 

le contraindre a etre partie a la procedure, suivant Jes regles de procedure civile applicables. 
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test» 29 • L'acheteur qui a valablement denonce l'action en contrefac;:on au ven­
deur risque done de se trouver dans la situation ubuesque de devoir contester 
la contrefac;:on dans le cadre de l'action du tiers, puis, si la decision lui est de­
favorable, de devoir prouver l' existence de la contrefac;:on dans le cadre de 
son action en garantie contre le vendeur. Un regime juridique qui contraint un 
justiciable a plaider une chose et son contraire ne peut etre qualifie que de re­
gime juridique schizophrene. 

h) Transaction extrajudiciaire en cas d' eviction 
Lorsque le vendeur refuse de participer aux cotes de l' acheteur a la procedure 
intentee par le tiers, malgre une denonciation d'instance en temps utile, il n'y 
a aucune raison d'imposer a l'acheteur de supporter les inconvenients de cette 
procedure. L' article 194 al. 1 CO le decharge de ce poids en l' autorisant a re­
connaitre le droit du tiers, ou a accepter un compromis, sans perdre son droit 
a la garantie. Cette disposition pose cependant la condition subjective de la 
bonne foi, qui exclut une telle transaction extrajudiciaire lorsque le droit al­
legue par le tiers est a !'evidence infonde. 30 

i) Transaction extrajudiciaire en cas de defaut 
Une transaction extrajudiciaire n' est pas possible en cas d' action en contrefa­
c;:on si on qualifie la situation de defaut et non d'eviction: L'acheteur ne peut 
prendre le risque de reconnaitre le droit du tiers ou d'accepter un compromis, 
et de mettre ainsi en danger ses droits contre le vendeur, qui niera la contrefa­
c;:on dans le cadre de I' action en garantie in ten tee contre lui par l' acheteur. La 
encore, l'acheteur n'a done d'autre choix que de soutenir jusqu'a terme !'ac­
tion du tiers, pour pouvoir se retourner en garantie contre le vendeur ( au risque, 
comme on l' a vu 31, que ce demi er profite de la relativite de la chose ju gee). 

j) Adequation des moyens de droit prevus pour l' eviction 
Les moyens de droit mis a la disposition de l'acheteur en cas d'eviction sont 
parfaitement adaptes a une situation de vente d'une contrefac;:on. Si l'acheteur 

29 HABSCHEID, Droitjudiciaire prive suisse, 2' ed., p. 318. 
30 Sur la notion de bonne foi selon cette disposition, cf. BECKER (note 11), ad 194, N. 1. Selan 

l'arret du Tribunal federal publie in: ATF JOO II 24, cette exigence de bonne foi suppose ega­
lement que l'acheteur ait menace le vendeur de reconnaitre le droit du tiers. Contrairenient a 
ce que semble indiquer une partie de la doctrine (not. ENGEL, note 3, p. 30), si Jes conditions 
de !'article 194 al. I CO sont realisees, ii n'est pas necessaire que celle de !'article 194 al. 2 
CO (preuve de !'existence du droit du tiers) le soit: GUHL/MERZ/KOHLER (note 4), p. 352; 
TERCIER (note 4), N 332. 

31 Supra, II.2.g. 
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est prive substantiellement de son droit de revendre la marchandise dans le 
territoire envisage, il peut resoudre le contrat (article 196 al. 2 CO). Les 
consequences de cette resolution sont al ors cell es de l' article 195 CO, qui est 
adapte a la situation puisqu'il comprend une restitution pour les impenses 
dont l'acheteur n'a pu se faire indemniser par le tiers (article 195 al. 1 ch. 2 
CO), ainsi que tousles frais du proces, judiciaires et extrajudiciaires, relatifs 
a l'action en contrefa<;:on (article 195 al. 1 ch. 3 CO). Sil 'acheteur n'est limite 
dans son droit de revendre la marchandise que dans certains territoires de 
moindre importance, ses droits sont limites a une indemnisation au sens de 
I' article 196 al. 1 CO. 

k) lnadequation des moyens de droit prevus par !es regles sur !es defauts 
Par contraste, les regles sur Jes defauts sont beaucoup moins bien adaptees: 
L' action en rem placement de la chose vendue ( article 201 al. 1 CO) est ex clue 
meme si la marchandise etait determinee par son genre, car le vice n'affecte 
pas les qualites intrinseques de la marchandise, mais est de nature extrinse­
que.32 Par ailleurs, la distinction entre action minutoire et redhibitoire repose 
sur la notion de «defaut redhibitoire», qui n'est pas claire lorsque ce defaut 
correspond a !'existence d'un brevet, puisque le vice n'est pas dans les qua­
lites intrinseques de la chose, et que tout depend des territoires ou la marchan­
dise doit etre revendue. Le juge en sera done reduit a appliquer par analogie 
le principe de !'article 196 al. 2 CO selon lequel la resolution est possible 
lorsque «!es circonstances font presumer que l' acheteur n' eut point achete, 
s' il avait prevu !' eviction partielle». De meme, plutot que de devoir se debat­
tre avec les controverses doctrinales relatives aux dommages directs et indi­
rects de !'article 208 al. 2 et 3 CO (Jes frais de proces avec le tiers resultent­
ils «directement» de la livraison de la marchandise de contrefas;on, ou plut6t 
de l'action intentee par le tiers?), le juge sera tente d'appliquer la liste claire 
de !'article 195 al. 1 CO. En conclusion, plut6t que d'appliquer par analogie 
!es regles sur !'eviction, il est preferable de les appliquer directement, sur la 
base d'une qualification correcte de la situation juridique. 

l) Prescription 
La prescription des mo yens de droit de I' acheteur est peut-etre la conse­
quence la plus sensible de la qualification de la vente d'une contrefas;on 
comme cas d'eviction ou comme cas de marchandise defectueuse. Si la situa­
tion est qualifiee d'eviction, les moyens de droit de l'acheteur se prescrivent 

32 Infra, IL Le. 
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selon la prescription ordinaire de 10 ans.33 Si une contrefa9on est consideree 
comme une marchandise defectueuse, l'acheteur doit agir dans un delai d'une 
annee des la livraison de la marchandise, sauf en cas de dol du vendeur (arti­
cle 210 CO). 

m) Jnadequation de l' article 210 CO au cas d' une vente de contrefaqon34 

Le court delai de !'article 210 CO suit la logique de l'incombance faite a 
l' acheteur de verifier immediatement la marchandise, et de signaler les de­
fauts sans delais. 11 est des lors en mesure d'agir rapidement en justice. La dif­
ficulte de prouver le moment de survenance d'un defaut cache lorsqu'il appa­
rait plus d'une annee apres la livraison justifie que !'article 210 CO ne fasse 
pas d'exception dans cette hypothese.35 La situation est totalement differente 
dans une situation de contrefa9on: la verification de la marchandise ne per­
mettra pas a l'acheteur de decouvrir le «defaut», qui ne lui sera revele que par 
l'action du tiers titulaire d'un brevet. L'action peut survenir longtemps apres 
la livraison de la marchandise al' acheteur, soit lorsque le tiers prend connais­
sance d'une violation de son droit au brevet. Meme si !'action du tiers sur­
vient rapidement, l'acheteur ne sait si les conditions d'une action en garantie 
contre le vendeur sont realisees qu' au terme de la procedure in ten tee contre 
le tiers. Il est done contraint d' agir contre le vendeur pour preserver ses droits, 
quitte ace que son action en garantie soit suspendue jusqu'a droit connu dans 
l'action en contrefa9on intentee par le tiers. On nous retorquera peut-etre que 
l'appel en cause du vendeur dans !'action en contrefa9on interrompt la pres­
cription des droits de l'acheteur contre le vendeur. Cependant, cet appel en 
cause n'est pas forcement possible, puisqu'il est tributaire des droits de pro­
cedure civile des Etats concemes. Par ailleurs, la denonciation de !'instance 
est precisement reglee a !'article 193 CO, et il est absurde d'ecarter cette dis­
position par l'effet d'une qualification juridique, si c'est pour contraindre 
I' acheteur a y revenir par l 'effet des regles sur la prescription. 

33 HoNSELL (note 2), ad 192, N 11; ENGEL (note 3), p. 32; GIGER (note!), ad 192, N 83. Ceder­
nier auteur considere que le delai de prescription ne court que des le moment oil le tiers exerce 
son droit, puisque c'est ace moment que !'eviction est consommee et que Jes droits decoulant 
de cette eviction deviennent exigibles. 

34 De fa9on generale, Gr GER a demontre que I' application de I' article 210 CO a des cas d' evic­
tion conduit a des resultats absurdes («unsinnige Ergebnisse»). En effet: «Die Rechts­
gewahrleistungspflicht des Verkaufers aktualisiert sich erst im Zeitpunkt der Entwehrung». 
(GIGER, note I, ad 192, N 82). La meme remarque peut etre faite dans le cas d'une action en 
contrefa9on d'un tiers contre l'acheteur. 

35 HoNSELL (note 2), ad 210, NI; cf. aussi ATF 102 II 102. 
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n) Conclusion: !es reg/es sur l' eviction sont adequates 
Notre postulat conceptuel nous semble avoir passe avec succes le test des 
consequences juridiques: l'acheteur a qui une contrefac;:on d'un brevet exis­
tant a ete vendue doit den oncer l' action en contrefac;:on au vendeur en temps 
utile pour permettre ace demier d'intervenir dans le proces. S'il le fait, la de­
cision du juge de la contrefac;:on s'imposera au vendeur, que celui-ci ait par­
ticipe au proces ou non. De meme l 'acheteur peut-il renoncer a plaider contre 
le tiers et neanmoins disposer des droits decoulant de la garantie s'il a en vain 
requis !'assistance du vendeur et s'il est de bonne foi. 11 dispose d'une action 
en dommages et interets contre le vendeur, comprenant en particulier les frais 
lies au proces de contrefac;:on. 11 peut enfin resoudre le contrat de vente lors­
que !es circonstances font presumer qu'il ne l'aurait pas conclu s'il avait 
connu l' existence du brevet du tiers. Il dispose pour agir du delai de prescrip­
tion ordinaire. 

o) Conclusion bis: !es reg/es sur !es defauts de la chose sont inadequates 
A contrario, la conception pronee par le Tribunal federal dans I' arret Weil36 

nous semble echouer au test de ses consequences juridiques. Rien ne justifie 
que l'acheteur soit dechu de ses droits s'il ne donne un avis immediat de !'ac­
tion du tiers, tant que cette omission ne porte pas atteinte aux droits du ven­
deur. Le moment de cet a vis est difficile a determiner et suppose que I' on qua­
lifie !'existence d'un brevet de defaut cache, ce qui est conceptuellement 
difficile a soutenir. Le vendeur beneficie du principe de la relativite de la 
chose jugee, qui met l'acheteur dans la situation ubuesque de devoir d'abord 
plaider contre !'existence d'une contrefac;:on dans son proces avec le tiers, et 
pour l' existence d'une contrefac;:on dans son proces avec le vendeur. Meme si 
le vendeur refuse d'intervenir dans le proces intente par le tiers, l'acheteur 
sera oblige d'en subir les inconvenients jusqu'a la decision finale, au risque 
qu'un accord extrajudiciaire ne compromette ses droits contre le vendeur. En­
tin, l'acheteur doit agir dans un delai d'une annee des la livraison de la mar­
chandise, ce qui signifie qu'il perd tous ses droits contre le vendeur si !'action 
en contrefac;:on n'intervient pas rapidement. S'il n'est pas atteint par la pres­
cription lorsque le tiers declare sa revendication, l 'acheteur doit agir contre le 
vendeur avant de savoir si les conditions de la garantie, soit !'existence d'une 
contrefac;:on, sont realisees. 

36 Supra, II. l.a. 
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3. Comparaison avec le contrat de licence 

a) Contrat de licence et contrat de vente 
La difference essentielle entre un contrat de licence de brevet et un contrat de 
vente portant sur une chose fabriquee est que le licencie acquiert le droit de 
fabriquer la chose selon le procede brevete, alors que l'acheteur acquiert di­
rectement la chose, fabriquee selon un procede eventuellement brevete. 

b) Application des regles sur l' eviction en cas de contrat de licence 
Dans !es deux cas, le trouble subis par l'acquereur (acheteur ou licencie), en 
cas d'action en contrefa<;:on d'un tiers, consiste dans le fait qu'il se trouve em­
peche de distribuer ou revendre la marchandise, qu'il a soit fabriquee, soit ac­
quise. Or, en cas de contrat de licence, la doctrine admet !'application par 
analogie des regles sur l 'eviction lorsque cet empechement est du au brevet 
d'un tiers. 37 Il est totalement incomprehensible que, dans ces situations simi­
laires, on applique par analogie !es regles sur !'eviction en cas de contrat de 
licence, et qu' on en refuse a I' acheteur l' application directe en cas de contrat 
de vente. II suffit de songer aux consequences de ces solutions juridiques en 
terme de prescription38 pour pressentir l 'incongruite de cette distinction. 

c) L' ob jet du contrat 
On nous retorquera que, dans le cas du contrat de licence, l'objet du contrat 
est le brevet, et non dans le cas du contrat de vente, qui porte sur la chose ven­
due. 39 C'est la revenir a une conception de la chose vendue qui nous semble 
surannee, c 'est a dire a la negation des composantes intellectuelles de la 
chose, aussi importantes pour l'acheteur que ses composantes materielles.40 

d) Conclusion 
L'application par analogie des regles sur !'eviction en cas d'action en contre­
fa<;:on d'un tiers contre l'acquereur d'un brevet qui fabrique une marchandise 

37 ATP 111 II 455; ll0 II 239; DESSEMONTET, La propriete intellectuelle, Cedidac 42, Lausanne 
2000, p. 152; TrssoT, Contrat de licence, responsabilite et garantie, SIC! 2000, p. 473, not. 
477ss. 

38 Supra, II.2.1. et II.2.m. 
39 La seule consequence que cette distinction nous semble impliquer est que !'eviction ne pent 

etre que partielle en cas de vente, puisqu'elle ne porte pas sur la propriete de la chose elle­
meme. L' article 196 al. 2 CO relativise cette distinction. L' eviction peut etre to tale en cas de 
contra! de licence si le donneur de licence s 'av ere ne pas etre titulaire du droit ensuite du suc­
ces d'une action en cession au sens de !'article 29 LBI: TrssoT (note 37), p. 477. 

40 Supra, II. 1.1. 
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selon ce brevet nous confirme que ces regles sont egalement propres a appre­
hender la situation, somme toute similaire, de l'acquereur d'une chose fabri­
quee en violation du brevet d'un tiers. 

III. L'apport du droit uniforme quanta notre problematique 

1. Sur la qualification du cas de la vente d' une contrefar;on 

a) La reserve de l' article 41 CVIM 
La Convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises (CVIM, 
ci-apres la Convention) confirme notre postulat en ce sens que la vente d'une 
contrefa<;:on est clairement traitee comme un cas particulier d'eviction: !'arti­
cle 41 CVIM, selon lequel le vendeur doit livrer des marchandises libres de 
tout droit ou pretention d 'un tiers, reserve comme cas particulier I' article 42 
CVIM, specialement consacre au risque d'un droit ou d'une pretention fon­
dee sur la propriete industrielle.41 

b) Les defauts de conformite mentionnes a l' article 35 CVIM 
II est vrai que, dans la logique de la Convention, ces questions de qualification 
importent moins qu'en droit interne suisse, dans la mesure ou les moyens de 
droit de I' acheteur en cas de defaut de conformite et en cas d' eviction sont 
communs, et traites de fa<;:on generale aux articles 45 ss CVIM.42 Toujours 
est-il qu'il n'est venu a personne l'idee saugrenue de traiter du cas de la 
contrefa<;:on dans les exemples de defauts de conformite mentionnes de fa<;:on 
precise a !'article 35 al. 2 CVIM.43 

c) Le territoire couvert par le brevet 
L'article 42 CVIM apporte une innovation interessante dans sa definition de 
l 'eviction, en indiquant sur quelle loi le brevet doit etre fonde pour etre 
constitutif d'une violation du contrat de vente. L' existence d'un brevet per­
mettant a un tiers d'agir en contrefa9on contre l'acheteur n'est constitutive 

41 Cf. NEUMAYER/MING, Convention de Vienne sur !es contrats de vente internationale de mar­
chandises, Commentaire, Cedidac 1993, ad 41, N 1. Dans la convention ayant precede la 
CVIM, le cas de la contrefa9on etait deja traite comme un cas d'eviction (art. 52 EKG), et non 
comme un cas de defaut, alors meme qu 'ii ne faisait I' ob jet d' aucune regle speciale: OLG 
Diisseldorf du 20.1. I 983 cite in: SCHLECHTRIEM (note 5), ad 42, N I, note 2. 

42 ScHLECHTRIEM (note 5), ad 35, N 5. 
43 L'idee generalement admise etait que !es defauts de conformite au sens de !'article 35 CVIM 

concernaient !es caracteristiques concretes de la chose: ScHLECHTRIEM (note 5), ad 35, N 5. 
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d'une telle violation que si ce brevet est fonde sur la loi de l'Etat ou les mar­
chandises doivent etre revendues ou utilisees (condition objective), si les par­
ties ont envisage ce fait lors de la conclusion du contrat ( condition subjec­
tive). On peut arriver a la meme condition objective avec l'application des 
regles sur l'eviction: si le brevet frappe des territoires ou l'acheteur n'entend 
pas revendre ou utiliser la marchandise, les conditions d'une resolution du 
contrat ne sont pas remplies (article 196 al. 2 CO), ni celles d'une action en 
dommages et interets, en l'absence de tout dommage. 

d) Condition subjective: previsibilite de l' usage par l' acheteur 
Seule la condition subjective des perspectives des parties lors de la conclu­
sion du contrat manque en droit interne suisse, ce qui peut etre severe pour le 
vendeur dans l'hypothese ou l'acheteur entend revendre la marchandise dans 
un territoire tres inattendu.44 Les regles du droit interne suisse sur les defauts 
de la chose pourraient se rapprocher de la solution du droit uniforme avec le 
concept d' «utilite prevue» de l'article 197 CO mais comme ce concept est al­
ternatif a celui de «perte de valeur», et au regard de !'article 197 al. 2 CO, 
force est de constater que le droit interne suisse n'offre pas de lege lata de so­
lution appropriee a cette question, sin on celle toute generale de I' abus de 
droit. La question ne se pose cependant pas dans le cas des contrats de distri­
bution, puisque le concedant connait par definition le territoire dans lequel la 
marchandise doit etre distribuee. 

e) Conclusion 
Le legislateur international a clairement rattache le cas de la vente d'une 
contrefa<;on a l'hypothese de l'eviction, OU, de fac;on plus generale, de l'exer­
cice d'un droit contraire par un tiers. Ce rattachement conceptuel, auquel il 
est procede dans une convention internationale en vigueur en Suisse, plaide 
pour un abandon de la jurisprudence Weil contre Witz et Neuffer en droit in­
teme suisse. 

2. Les questions non reglees par la convention: l' exemple de la prescription 

a) Application du droit national suppletif: le probleme de la prescription 
Le maintien de la jurisprudence Weil contre Witz et Neuffer en droit inteme 
suisse poserait par ailleurs le probleme de l'application du droit national sup-

44 En particulier, !'absence de condition de faute du vendeur a !'article 195 CO fait que celui-ci 
repond du dommage de l'acheteur meme s'il ignorait le territoire ou l'acheteur entendait 
revendre la chose. 
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pletif pour les questions non reglees par la Convention. Si ce dernier est le 
droit suisse, le juge doit-il re-qualifier la situation, pour appliquer les articles 
197 ss CO a titre suppletif, ou doit-il au contraire partir de la qualification du 
droit uniforme et appliquer les regles du droit suppletif correspondant a cette 
qualification? Cette question se pose notamment en rapport avec la prescrip­
tion, qui n'est pas regie par la Convention. Dans un cas ou la Convention est 
applicable, et ou le juge a applique !'article 42 CVIM a une situation de vente 
de contrefai;;on, doit-il re-qualifier la situation en arrivant a la question de la 
prescription, et, a la lumiere de la jurisprudence Weil contre Witz et Neuffer, 
appliquer l 'article 210 CO? Comment justifier que les moyens de droit de 
l' acheteur se prescrivent par 10 ans dans un cas pre vu a l 'article 41 CVIM, et 
par une annee des la livraison de la marchandise dans un cas prevu a !'article 
42 CVIM, alors meme que, dans la logique du droit uniforme, !'article 42 
CVIM n'est qu'un cas particulier de !'article 41 CVIM? 

b) De l' utilite d' une qualification unique 
Nous avons deja condamne cette double analyse selon le droit uniforme et se­
lon le droit national45 et il nous semble que le juge doit appliquer dans un tel 
cas la prescription ordinaire de !'article 127 CO, qui s'applique aux regles sur 
!'eviction, correspondant en droit interne aux articles 41 et 42 du droit uni­
forme. Cette solution est d'autant plus opportune que !'article 210 CO n'est 
pas adapt€ au droit uniforme46, et qu'il faut done eviter d'en etendre les effets. 

c) Conclusion 
Notre postulat perm et une meilleure harmonisation du droit uniforme et du 
droit national. II evite la gymnastique intellectuelle d'une double qualifica­
tion, qui cree un terrain particulierement propice a l'insecurite juridique. 

3. Le cas de la pretention du tiers non fondee 

a) De l' existence du droit al' existence d' une pretention 
La grande innovation du droit uniforme en matiere d'eviction en general, et 
de vente d'une contrefai;;on en particulier, est l'elargissement du concept 

45 MARCHAND, Les limites de l'uniformisation materielle du droit de la vente internationale, 
Bale 1994, N 305. 

46 Voir notamment le jugement et l'arret genevois publies in: Les ventes internationales, Cedi­
dac 36, p. 135 ss, critiques par WlLL, in: RSJ 94 (1998), p. 146. Egalement MARCHAND (note 
45), N 289 ss. 
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d'eviction a I 'existence de la pretention d'un tiers, que celle-ci soit fondee ou 
non.47 L'approche tres pratique de la Convention est que le trouble de l'ache­
teur reside non pas tant dans !'existence du droit d'un tiers, que dans l'action 
en justice intentee par le tiers.48 Le vendeur est le mieux place pour connaitre 
les risques de pretentions (y compris de pretentions infondees) de tiers, et doit 
done garantir l 'acheteur contre de tels risques. Cette innovation est extreme­
ment favorable a l' acheteur, qui echappe dans son action en garantie a la 
preuve redoutable de !'existence du droit du tiers. Elle est neanmoins amortie 
en cas de vente de contrefac;:on par la condition subjective prevue a l' article 
42 CVIM (en non a !'article 41 CVIM) de la connaissance effective ou neces­
saire de la pretention du tiers par le vendeur. 

b) Le droit interne suisse suppose l' existence du droit du tiers 
La solution pratique du droit uniforme ne peut etre adaptee en droit interne 
suisse. La notion d'eviction, comme la notion de defaut, implique !'existence 
du droit du tiers. Certes, l'acheteur qui fait l'objet d'une pretention meme in­
fondee peut eventuellement invalider le contrat pour erreur essentielle sur les 
motifs, aux conditions strictes de l'article 24 al. 1 ch. 4 CO. S 'il est prouve 
que le vendeur connaissait ou aurait dil connaitre la pretention du tiers, une 
eventuelle action en dommages et interets de l' acheteur peut etre in ten tee 
contre lui pour culpa in contrahendo.49 L'exercice des droits plus specifiques 
resultant de !'eviction suppose cependant !'existence du droit du tiers. 

47 NEUMAYER/MING (note 41), ad 41, N 3; ScHLECHTR!EM (note 5), ad 42, N 6. Voir aussiAUDIT, 
La vente intemationale de marchandises, LGDJ 1990, p. 112, selon lequel le fait que la pre­
tention du tiers soit finalement repoussee n 'exclut pas l 'indemnisation de I' acheteur pour !es 
frais qu 'ii aura exposes et les inconvenients subis. 

48 Le texte du secretariat de la conference, disponible sur le site www. cisg. law. pace. edu/anno­
tated text of CISG/Article 41, est le suivant: «The seller has breached his obligation not only 
if the third party's claim is valid, i.e., if the third party has a right in or to the goods; the seller 
has also breached his obligation if a third party makes a claim in respect to the goods. The 
reason for this rule is that once a third party has made a claim in respect of the goods, until 
the claim is resolved the buyer will face the possibility of litigation with and potential liability 
to the third party. This is true evefJ though the seller can assert that the third-party claim is 
not valid or a good faith purchaser can assert that, under the appropriate law applicable to 
his purchase, he buy;free ~{valid third-party claims, i.e., that possession vaut titre. In either 
case the third party may commence litigation that will be time-consuming and expensive for 
the buyer and which may have the consequence of delaying the buyer's use or resale of the 
goods. It is the seller's responsibility to remove this burden from the buyer.» 

49 Cf. ScH6NLE (note 2), ad 184, N79ss, not. 82, sur la question de savoir si une telle violation 
des obligations accessoires de diligence du vendeur peut egalement constituer une violation 
positive du contra!. 
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c) L' article 194 al. I CO, premier jalon vers la logique du droit uniforme 
Les regles sur I' eviction sont neanmoins plus compatibles avec I' approche 
tres pratique du droit uniforme que ne le sont !es regles sur les defauts de la 
chose vendue. Alors que la preuve de l'inexistence du droit du tiers exclut to­
talement l'application des regles sur !es defauts, qui impliquent un vice in­
trinseque de la marchandise50 , il est au moins un cas ou le droit du tiers n'est 
pas etabli, et ou l' acheteur peut neanmoins faire valoir !es regles sur I' evic­
tion: c' est le cas du compromis extrajudiciaire entre le tiers et I' acheteur, 
prevu a !'article 194 al. 1 CO, en vertu duquel la bonne foi de l'acheteur suffit 
a lui ouvrir la voie des regles sur !'eviction, s'il a en vain demande au vendeur 
de prendre fait et cause pour lui dans le cadre de l'action intentee par le tiers. 

d) Retour al' arret Weil contre Witz et Neuffer 
C'est precisement la problematique qui se posait dans l'arret Weil: le brevet 
du tiers n 'avait pas ete reconnu par une decision judiciaire. Les acheteurs 
s' etaient contentes de reconnaitre les droits du pretendu titulaire du brevet, et 
de respecter son interdiction de revente. Le Tribunal federal leur avait nie le 
benefice de }'article 194 al. 1 CO. A notre avis, et sans vouloir revenir sur le 
cas d'espece, la solution de !'article 194 al. 1 CO est equitable dans la mesure 
ou les conditions de cette disposition (vaine denonciation du proces au ven­
deur et bonne foi de l'acheteur) sont realisees. Elle evite a l'acheteur de de­
voir soutenir un proces en contrefac,;on avant de pouvoir se retourner contre le 
vendeur. Elle evite egalement a l' acheteur de se retrouver dans la position de 
devoir demontrer I' existence du brevet du tiers, dans le cadre de son proces 
en garantie contre le vendeur. Elle evite au Tribunal de devoir se prononcer 
sur la validite d 'un brevet, al ors que le titulaire du brevet n' est pas partie a la 
procedure, ce qui pose la question de I' opposabilite de la decision a son 
egard. Cette solution s'inscrit enfin dans la logique du droit uniforme, et done 
dans la logique de l' evolution generale du droit telle qu 'elle est consacree par 
la meilleure expression de la lex mercatoria.51 

e) Conclusion 
On peut souhaiter de lege ferenda une adaptation du droit suisse a la solution 
du droit uniforme, dans la me sure ou l' argument selon lequel, en realite, c 'est 
la pretention plus que !'existence du droit lui-meme qui constitue le trouble 

50 Voir l'arret Weil c. Witz et Neuffer, cite supra II.I.a.: ,<Ainsi dans la mesure en tout cas ou 
l'intimee s' en prevaut, le brevet Martin n' est pas valable. Des /ors, /es stylographes qu' elle 
a achetes n' etaient entaches d' aucun vice». 

SI Cf. MARCHAND (note 45), N. 17 et la doctrine citee. 
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dont est victime l'acheteur est convaincant, pour tout usager des tribunaux. 
Par ailleurs, rien ne justifie que la position de l 'acheteur soit mo ins favorable 
en cas de vente interne qu'en cas de vente internationale.52 De lege lata, il 
nous semble indispensable, et conforme a !'evolution du droit consacree par 
le droit uniforme, que l'acheteur beneficie des regles sur !'eviction dans une 
situation ou la contrefa9on n'est pas etablie par une decision de justice car 
l' acheteur, apres avoir vainement requis l' assistance du vendeur, a reconnu le 
brevet du tiers. Cette solution suppose cependant que la vente d'une contre­
fa9on soit qualifiee de cas d' eviction, et non de defaut de la chose vendue. 

IV. Conclusions 

1. Un arret ancien pour un probleme actuel 

Il peut paraitre quelque peu tardif de se livrer a une critique en regle d 'un arret 
vieux de 46 ans. Les hasards de la jurisprudence font que cet arret n' a jamais 
ete infirme OU confirme sur le point qui nous interesse, et le desinteret relatif 
de la doctrine pour les regles sur l' eviction font qu 'il a souvent ete cite sans 
reelle contradiction53 , devenant ainsi par la force du temps une jurisprudence 
consacree. Or, l'hypothese de la vente d'une contrefa9on est loin d'etre mar­
ginale et le droit suisse doit pouvoir repondre correctement a la question de 
ses consequences sur le contrat de vente. Nous avons specialement examine 
la question du brevet d'un tiers, mais la meme analyse peut etre faite avec les 
autres droits de propriete immaterielle affectant la chose. 

2. Notre conclusion en droit interne suisse 

Une analyse conceptuelle et pratique du droit suisse nous permet de conclure 
en premier lieu que le concept d'eviction n'exclut pas les droits de propriete 
intellectuelle, sinon dans une conception etriquee de la notion de droits sur la 

52 Une telle distinction entre le droit interne et le droit uniforme rend en particulier insupporta­
ble I 'incertitude qui subsiste quant aux cQnsequences d'une election de droit suisse, dont cer­
tains auteurs continuent a pretendre (a tort selon nous: cf. MARCHAND, note 45, N 120ss) 
qu'elle exclut !'application de la CVIM, alors que Jes autres estiment que le choix du droit 
d'un Eta! contractant comprend le choix de la Convention (dubitatifs: NEUMAYER/MING, note 
41, ad 6, N 5; en faveur de !'application de la CVIM, ScHLECHTRIEM, note 5, art. 6 n° 22, et 
Jes references citees). Le Tribunal federal n'a pas encore tranche cette question, ce qui cree 
une incertitude intolerable dans un cas oii J'acheteur est confronte a une pretention d'un tiers 
qui n'est pas forcement fondee. 

53 Mise a part la position adoptee ajuste titre par GIGER (note 1): supra, N2.l.3. 
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chose vendue, et en second lieu que les regles sur !'eviction apportent a cette 
situation !es solutions que les regles sur les defauts ne comportent pas. Ces 
solutions sont equitables et logiques, alors que celles qui decoulent des regles 
sur les defauts de la chose sont inadaptees. Enfin, !'application par analogie 
des regles sur !'eviction a une situation similaire dans le cas d'un contrat de 
licence appelle !'application directe de ces regles en cas de contrat de vente. 

3. Notre conclusion a la lumiere du droit uniforme 

Le droit de la vente en Suisse ne peut plus faire l'objet de raisonnements en 
vase clos. Le droit uniforme doit etre pris en consideration, non pas forcement 
comme modele, mais comme partie integrante de notre ordre juridique, dans 
lequel ii doit s 'inserer logiquement. La encore, notre analyse nous permet de 
conclure que l' application des regles sur I' eviction au cas de la vente d 'une 
contrefa9on permet une coordination plus harmonieuse du droit interne suisse 
et de la Convention des Nations U nies sur !es contrats de vente internationale 
de marchandises. Cette qualification de l'hypothese qui nous a interesse cor­
respond mieux, sinon parfaitement, a !'evolution des mentalites juridiques 
dont le droit uniforme est un temoin precieux. 
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